ANNEXE IV
CONDITIONS A REMPLIR PAR LES OPERATEURS OLEICOLES POUR LE DEPOT D’UNE OFFRE DE STOCKAGE PRIVE D’HUILE D’OLIVE

(Annexe IV du règlement (CE) n°826/2008)

Les opérateurs oléicoles relèvent de l'une des catégories suivantes: 
a) une organisation de producteurs comprenant au moins 700 oléiculteurs lorsqu’elle agit en tant qu’organisation de production et de commercialisation d’olives et d’huile d’olive; 
b) une organisation de producteurs qui représente au moins 25 % des oléiculteurs ou de la production d’huile d’olive de la région dans laquelle elle est située; 
c) une association d’organisations de producteurs en provenance de plusieurs régions économiques, composée d’au moins dix organisations de producteurs visées aux points a) et b) ou d’un nombre d’organisations qui représente au moins 5 % de la production d’huile d’olive de l’État membre concerné; 
d) un moulin dont les installations permettent l’extraction d’au moins deux tonnes d’huile par journée de travail de huit heures et qui a obtenu, au cours des deux précédentes campagnes de commercialisation, un total d’au moins 500 tonnes d’huiles d’olive vierges; 
e) une entreprise de conditionnement ayant, sur le territoire d’un même État membre, une capacité au moins égale à six tonnes d’huile conditionnée par journée de travail de huit heures, et ayant conditionné, au cours des deux précédentes campagnes de commercialisation, un total d’au moins 500 tonnes d’huiles d’olive. 
Au cas où une ou plusieurs organisations de production ou de commercialisation d’olives et d’huile d’olive sont membres de l’organisation visée au premier alinéa, point a), les oléiculteurs ainsi groupés sont considérés individuellement pour le calcul du nombre minimal de 700 oléiculteurs. 
Les opérateurs oléicoles ne sont pas éligibles s'ils: 
a) font l’objet, par les autorités compétentes, de poursuites pour irrégularités dans le cadre des règlements (CE) n° 865/2004 et (CE) n° 1234/2007; 
b) ont été sanctionnés pour une infraction à l’égard du régime d’aide à la production prévue par le règlement n° 136/66/CEE du Conseil au cours des campagnes 2002/2003, 2003/2004 et 2004/2005; 
c) ont été sanctionnés pour une infraction à l’égard du système de financement des programmes d’activités des organisations d’opérateurs oléicoles prévu par le règlement (CE) n° 1638/98 du Conseil au cours des campagnes 2002/2003, 2003/2004 et 2004/2005. 
